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Introduction


Définition : 
le droit de la construction est la branche du droit constituée par les règles et institutions juridiques relatives à la réalisation d’ouvrages immobiliers et principalement à l’édification de bâtiments. Il est étroitement lié au droit du sol.



I – 

Caractères généraux






1. C’est une discipline relativement nouvelle. Le besoin d’une étude systématique du droit applicable à la construction immobilière ne s’est fait sentir qu’aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale, lorsque, en raison des destructions dues à la guerre et de la croissance urbaine, cette construction s’est considérablement développée et que des techniques juridiques, jusqu’alors pratiquement inconnues, ont acquis une particulière importance, telles que les sociétés de construction-attribution ou les ventes d’immeubles à construire.


2. C’est une discipline mixte : elle se définit par son objet et non par la nature de ses règles. Celles-ci sont aussi bien de droit privé que de droit public, avec cependant une prédominance des premières. Le droit privé régit l’opération de construction proprement dite et les responsabilités qui en résultent. Le droit public définit le régime juridique des sols au travers des règles d’urbanisme.


3. C’est une discipline dépendante et non autonome.

• Elle puise ses racines dans les branches classiques du droit (droit civil et droit administratif notamment) dont elle suit les principes, sauf s’il s’agit de construire des bâtiments et autres ouvrages immobiliers pour satisfaire les besoins des personnes publiques.

• Elle est en relation étroite avec des disciplines voisines qui ont la même origine et ont connu un destin comparable :

– D’abord, avec le droit de l’urbanisme. Celui-ci étant généralement défini comme l’ensemble des règles et institutions juridiques destinées à contrôler, dans un but d’intérêt général, l’utilisation des sols et la construction immobilière nécessitant une occupation de celui-ci, il est dans la nature des choses que des liens étroits s’établissent entre les deux disciplines et, partant, souvent difficile de déterminer si telle règle appartient à l’une ou à l’autre. Le clivage droit privé-droit public, ancré dans le droit français comme dans maints droits étrangers, crée un obstacle à une vision globale d’une matière indifférente à la nature des règles qu’elle comporte, telle que le droit de la construction. Mais dans l’état actuel des choses, on ne peut pas ne pas en tenir compte, tout en s’efforçant d’en tempérer les inconvénients.

– Ensuite avec le droit rural qui, visant l’aménagement du sol agricole et réglementant l’exploitation agricole, est concerné par les projets de construction se situant géographiquement dans son aire d’application.

– De même, avec le droit de l’aménagement du territoire pour la raison que les constructions ne doivent pas contrarier l’action menée en vue de cet aménagement et donc tenir compte des règles dont l’objet est celui de ce droit, c’est-à-dire la répartition optimale des hommes et des biens sur le territoire national.

– Enfin avec le droit de l’environnement dont les dispositions, en tendant à une utilisation économe de l’espace, à la sauvegarde du patrimoine naturel et bâti et à la maîtrise de l’expansion urbaine, ont ces dernières années acquis une importance de plus en plus grande, et dont le constructeur doit tenir compte dans l’élaboration de ses projets.


4. C’est une discipline qui demeure encore fortement ancrée au droit national.

Cependant un droit européen de la construction se dessine, quelques directives ayant été adoptées en son domaine (produits de construction, marchés publics de travaux, immeubles en jouissance à temps partagé, déchets) ou étant en gestation (responsabilité des constructeurs). Le règlement Rome 1 régissant la loi applicable aux contrats internationaux a également une incidence sur le contrat international de construction.
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Sources






1. Sources légales : elles se trouvent, d’abord et toujours, dans les codes napoléoniens et spécialement dans le Code civil (par ex., art. 552 s., art. 1779 s.), mais également dans les lois et décrets qui ont proliféré à partir des années 1950 : Loi du 16 décembre 1964 sur le bail à construction, loi no 67-3 du 3 janvier 1967 sur les ventes d’immeubles à construire, loi no 71-579 du 16 juillet 1971 sur la promotion immobilière et loi no 78-12 du 4 janvier 1978 relative à la responsabilité des constructeurs pour n’évoquer que des textes fondateurs.

C’est pourquoi très vite s’est fait sentir le besoin de faciliter la connaissance de ces dispositions éparses par la codification. En application d’une loi no 53-508 du 23 mai 1953, un décret no 54-766 du 26 juillet 1954 avait rassemblé en un « Code de l’urbanisme et de l’habitation » (CUH), « les dispositions législatives et réglementaires concernant l’urbanisme, l’aménagement du territoire, l’habitation et les mesures exceptionnelles pour remédier à la crise du logement ». Mais, la part faite aux règles de la construction y était faible. Plus tard, une loi no 72-535 du 30 juin 1972 a prescrit une refonte de cette première codification et l’élaboration de deux nouveaux codes, un Code de l’urbanisme (C. urb.) d’une part, un Code de la construction et de l’habitation (CCH) d’autre part. Le premier a été promulgué par le décret no 73-1022 du 8 novembre 1973, le second par le décret no 78-621 du 31 mai 1978.

Même si, grâce à cette double codification, la connaissance des règles légales de la construction est facilitée, elle n’est pas pour autant aisée. Pour deux raisons au moins. D’abord parce que les textes subissent des modifications quasi incessantes, dont parmi les dernières en date, celles qui sont dues à la loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (dite loi SRU), et à ses décrets d’application, à la loi no 2006-372 du 13 juillet 2006 relative à l’engagement pour le logement (dite loi ENL) créant, notamment, la vente d’immeubles à rénover et à la loi no 2007-290 du 5 mars 2007 sur le droit au logement opposable ou encore la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant « engagement national pour l’environnement », dite loi Grenelle 2 et la loi ALUR du 24 mars 2014, ne sont pas les moindres. Ensuite, parce que certains d’entre eux n’y ont pas été inclus et peuvent l’avoir été dans d’autres codes (Code de l’expropriation, de la santé publique). Ajoutons que le Code de l'urbanisme a été reconstruit par l'ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 (JO 24 sept. p. 22), en principe à droit constant, mais avec des modifications de structure pour en clarifier la rédaction et le plan.


2. Sources extralégales : ce sont essentiellement :

• la jurisprudence qui est abondante dans nombre de matières (permis de construire, sociétés de construction, contrats de vente d’immeuble à construire ou de construction de maison individuelle, responsabilité des constructeurs) mais pauvre dans d’autres où l’intervention de l’État est si pressante qu’elle laisse peu de place au contentieux juridictionnel (aides financières publiques à la construction) ;

• la pratique notariale qui a joué et joue un grand rôle dans l’élaboration des règles juridiques de la construction et, après leur édiction, dans leur application effective (lotissements, ventes d’immeubles à construire, sociétés de construction).
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Objet et plan de l’ouvrage




Les règles et institutions juridiques dont l’ensemble constitue le droit de la construction s’ordonnent toutes autour de l’acte de construire. Cet acte est en conséquence la matière du présent ouvrage.

Cependant, parmi ces règles ou institutions, certaines révèlent par rapport aux autres une sensible originalité. Ce sont celles qui régissent l’activité préparatoire à la construction proprement dite et qui ont trait au terrain sur lequel ou parfois dans lequel la construction sera édifiée. Cette originalité est due à ce que ce terrain, communément appelé terrain à bâtir, constitue, si l’on ose dire, le lieu de rencontre des règles de la construction, de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire et que la réglementation dont il est l’objet relève plus du droit public que du droit privé. Au contraire, les règles relatives à l’opération de construction proprement dite, considérée dans ses différentes phases (montage et réalisation) ressortissent essentiellement, mais non exclusivement (construction d’ouvrages publics), au droit privé.

C’est pourquoi l’ouvrage sera divisé en deux parties :

Première partie : Le terrain à bâtir

Seconde partie : L’opération de construction




Première partie

Le terrain à bâtir



Définition : plusieurs notions du terrain à bâtir ont cours :

– une notion subjective et extensive : le terrain à bâtir est celui sur lequel on se propose de construire, serait-il nu ; c'est l'intention de construire qui est prise en considération (CGI, ancien art. 1594) ;

– des notions objectives plus ou moins restrictives : le terrain à bâtir est un terrain sur lequel des constructions peuvent être autorisées en application des documents d'urbanisme, peu importe l'intention de l'acquéreur ou l'emploi qui peut en être fait ; c'est la conception fiscale actuelle (CGI art. 257). Ou alors il s’agit d’un terrain équipé (muni d’une voie de desserte et de réseaux divers) et constructible d’après les documents d’urbanisme ; c'est la définition retenue pour fixer une indemnité d'expropriation au « prix du terrain à bâtir ».

Le législateur utilise suivant les cas l’une ou l’autre de ces deux notions. Mais généralement elles sont associées : le terrain à bâtir est celui sur lequel on a l’intention de construire et qui est à la fois constructible et équipé.


Énoncé des problèmes : 
en articulant les différentes questions qui peuvent se poser au constructeur (le terme, équivoque, désignant ici la personne qui conçoit un projet de construire et désire le réaliser), et auxquelles, pour sa part, il répondra globalement avant de prendre sa décision, on en distingue trois :

– la première concerne la recherche du terrain, si évidemment le constructeur ne le possède déjà, et l’obtention d’un droit lui permettant de construire licitement ;

– la deuxième, les conditions et modalités d’affectation de ce terrain à la construction, parce que tout terrain n’est pas juridiquement constructible et que, sauf de très rares exceptions, certaines formalités devront être accomplies préalablement à l’acte de construire ;

– la troisième, le remodelage et l’adaptation du terrain au projet de construction (sa mise en constructibilité), lorsque sa structure n’est pas conforme à ce projet.




Titre 1 - L’obtention du terrain

Chapitre 1 - L’acquisition de la propriété du terrain

Chapitre 2 - L’obtention du droit de construire sans transfert de la propriété du terrain au constructeur

Titre 2 - L’affectation du terrain à la construction

Chapitre 1 - Affectation du terrain à la construction et réglementation d’urbanisme

Chapitre 2 - Formalités administratives préalables à l’acte de construire

Titre 3 - L’adaptation structurelle du terrain au projet de construction

Chapitre 1 - Remembrement urbain et groupement de parcelles

Chapitre 2 - Divisions de propriétés et lotissements



Titre 1

L’obtention du terrain


Présentation :

• Rien de plus simple apparemment : si le constructeur n’est pas déjà propriétaire ou au moins détenteur du terrain, il lui suffira de s’en rendre acquéreur ou de s’en procurer la jouissance par contrat.

Ce contrat est soit un contrat de vente immobilière, soit un contrat de louage de choses. Dans ce second cas, il doit être assorti de l’autorisation ou de l’obligation de construire. Dans le premier, c’est un contrat de vente immobilière soumis au droit commun, mais avec cette particularité que si l’acquéreur exprime son intention de construire un immeuble à usage d’habitation ou à usage mixte d’habitation et professionnel, le vendeur doit fournir un descriptif du terrain (limites, dimensions, surface) et indiquer si ce descriptif résulte d’un bornage, et ce, à peine de nullité demandée par l’acquéreur dans le mois de l’acte authentique (C. urb., art. L. 115-4 et L.115-5).

• Pourtant, dans la réalité, rien n’est souvent plus difficile pour deux raisons :

– parce que les terrains sur lesquels les constructeurs désirent bâtir se trouvent en général situés dans des zones territorialement limitées (zones urbaines ou péri-urbaines, dites aussi « secteurs stratégiques ») à l’intérieur desquelles s’installe entre eux une âpre concurrence ;

– parce que fréquemment les propriétaires de ces terrains, conscients de leur rareté et spéculant sur l'augmentation de leur valeur, préfèrent, au lieu de les affecter immédiatement à la construction, soit les conserver, soit ne les céder qu’après qu’une hausse substantielle se sera produite.

• Dans l’intérêt général, ces obstacles doivent être surmontés. À cet effet, plutôt que d’obliger le propriétaire à construire, comme l’avait prévu l’ancien article L. 318-7 C. urb., qui n’a jamais été appliqué et est aujourd’hui abrogé, on a préféré mettre en œuvre toute une série de moyens susceptibles de contraindre ou au moins d’inciter les propriétaires à mettre leurs terrains à la disposition des constructeurs. C’est à quoi se sont employés les praticiens et surtout le législateur en facilitant, soit leur acquisition par le constructeur (chapitre 1), soit l’obtention à son profit d’un droit de construire sans transfert de leur propriété (chapitre 2).



Chapitre 1

L’acquisition de la propriété du terrain


L’essentiel


Moyens mis en œuvre : en dehors de ceux qui sont de nature fiscale et dont il ne sera pas fait dans cet ouvrage une étude systématique mais seulement occasionnelle, ces moyens sont de deux sortes : directs ou indirects selon qu’ils ne font pas ou font au contraire intervenir la puissance publique à titre de relais.




Section 1 – 

L’acquisition de la propriété du terrain par le constructeur




Raisons d’être et formes : la réticence des propriétaires est souvent due à ce qu’ils ne veulent pas vendre leur terrain contre un prix payable en argent soumis aux aléas de l’inflation toujours crainte, même dans une période de stabilité monétaire, ou d’un remploi délicat. Aussi pour la vaincre et sachant qu’ils pourraient être intéressés par de la « pierre » en contrepartie de leurs terrains, les constructeurs leur ont-ils, dans un premier temps, proposé de les apporter à une société qui leur attribuerait des locaux après les avoir fait construire, puis, dans un deuxième temps, de les leur céder directement contre la promesse d’édifier pour eux des logements ou autres locaux.



§ 1 – 

Apport du terrain à une société





I – 

Méthode utilisée




• Pour parvenir au but recherché, il faut que la société ait pour objet de construire des immeubles en vue de leur attribution aux associés en totalité ou par fractions. Si cette condition est remplie, le constructeur offrira au propriétaire du terrain de lui attribuer des parts de la société en rémunération de l’apport de celui-ci à cette dernière ; ces parts donneront à l’apporteur droit à la jouissance de locaux déterminés après leur édification et vocation à leur propriété à la dissolution de la société ou lors de son retrait anticipé.

• Ces sociétés sont celles qui étaient régies, à l’origine, par la loi du 28 juin 1938 et qui sont maintenant soumises aux dispositions du titre II ou du titre III de la loi no 71-579 du 16 juillet 1971 (CCH, art. L. 212-1 et L. 213-1 s., v. ➜).
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Avantages et inconvénients



A – Les avantages sont évidents


Simplicité du procédé et insertion de celui-ci dans un cadre juridique éprouvé, taxation fiscale de l’opération au régime des apports – en principe moins imposés que les ventes – possibilité d’intéresser plusieurs propriétaires de terrains contigus ou voisins.


B – Mais les inconvénients ne le sont pas moins



• Le procédé suppose la constitution d’une société alors que le constructeur peut fort bien y répugner, ne désirant pas avoir à subir le contrôle des associés sur son activité et, spécialement du ou des apporteurs de terrains.

• Il fait de chaque propriétaire foncier un associé avec les aléas (nombreux en matière de construction) que cette qualité comporte ; notamment il peut se voir contraint de répondre aux appels de fonds lancés par la société (v. ➜), sauf le cas où le constructeur s’engagerait à y faire personnellement face à sa place ; mais ce n’est qu’un palliatif, car il faut encore que cet engagement soit respecté ; or si le propriétaire du terrain veut se prémunir contre sa violation, il lui faudra prendre des sûretés personnelles ou réelles, ce qui complique singulièrement le système et fait que finalement il n’est guère plus utilisé.




§ 2 – 

Cession du terrain contre des locaux à construire





Ce procédé consiste à céder le terrain au constructeur moyennant, non pas une somme d’argent, mais la remise de locaux dans l’immeuble à construire, Il a été beaucoup pratiqué pendant de nombreuses années en raison de ses nombreux avantages : pour le propriétaire qui rentabilise un terrain inutilisé et qui n’a pas le souci du remploi du prix et, pour le constructeur, dispensé de l’achat du terrain. Il l’est moins aujourd’hui car s’il est économiquement simple : il s’agit d’un troc, il est juridiquement beaucoup plus complexe, cette complexité devenant même inextricable lorsque le constructeur a besoin, pour implanter sa construction, de plusieurs terrains appartenant à des propriétaires différents.

Mais même lorsque cette implantation doit être faite sur un seul terrain, la situation juridique n’est pas simple et deux hypothèses doivent être distinguées, selon que le propriétaire en cède la totalité ou seulement une fraction indivise (tantièmes ou millièmes). Dans les deux cas, l’opération doit, cependant, assurer la sécurité juridique de l’apporteur du terrain qui transfère la propriété d’un terrain existant contre des locaux à construire dans l’avenir.




I – 

Cession de la totalité du terrain



A – Principe


1. Énoncé


La convention s’analyse en l’échange d’une chose actuelle (le terrain) contre une chose future (les locaux à construire). C’est un échange certes très particulier, qui comporte pour le constructeur, ainsi qu’il en est chaque fois qu’une obligation porte sur une chose future, une obligation de faire, ou d’édifier, mais c’est tout de même un échange auquel, en principe, les règles posées par le Code civil (art. 1702 s.) sont applicables.


2. Conséquences



• La loi no 67-3 du 3 janvier 1967 sur la vente d’immeubles à construire (CCH, art. L. 261-1-1 s., v. ➜) ne s’applique pas, même dans ses dispositions d’ordre public, à cette convention même si elle porte sur des locaux à usage d’habitation parce qu’elle ne comporte pas pour le propriétaire du terrain l’obligation d’effectuer des versements ou des dépôts de fonds avant l’achèvement de la construction (Civ. 3e, 11 avr. 1973, n° 72-11225).

• Le transfert de propriété des locaux promis s’opère lorsqu’ils sont effectivement en mesure d’être livrés.

• Le propriétaire du terrain ne peut exercer, en cas d’inexécution par le cocontractant de son obligation de construire le privilège du vendeur puisque la convention n’est pas une vente supposant un prix, mais seulement, ce qui n’est guère pratique, l’action résolutoire de l’article 1224 C. civ.



B – Décomposition conventionnelle de l’opération



Pour assurer une plus grande protection au propriétaire du terrain et lui permettre notamment d’exercer le privilège du vendeur, la pratique a imaginé :

– soit d’exprimer le prix du terrain dans l’acte mais de le convertir immédiatement en l’obligation pour le cocontractant de construire : système dit de « la dation en paiement » (en réalité novation par changement d’objet parce que l’opération ne réalise pas un « paiement ») ;

– soit de distinguer deux contrats, d’une part, la vente du terrain pour un certain prix, d’autre part, la vente des locaux à construire pour un prix en principe égal, la compensation s’opérant de plein droit après construction des locaux vendus (système de la « double vente »).

Ces pratiques, certes habiles, sont néanmoins artificielles. Elles opèrent la dissociation d’une opération qui, dans la réalité, constitue un tout indivisible. Aussi y a-t-il un risque de rétablissement par les tribunaux de la véritable qualification du contrat et d’application des règles de l’échange, avec les conséquences qui peuvent s’ensuivre (ex. : l’annulation de l’une des prétendues ventes entraîne celle de l’autre : Civ. 3e, 16 mars 1980). C’est pourquoi, en pratique, il y a lieu de prévoir une garantie contractuelle d’achèvement qui protégera l’apporteur contre l’inexécution de la construction.
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Cession de tantièmes de terrain






Hypothèse : 
lorsque les locaux à construire sont compris dans un bâtiment devant être soumis au régime de la copropriété, ils sont appelés à constituer les parties privatives du ou des lots attribués au propriétaire du terrain ; ces lots comprennent, en outre, des tantièmes ou millièmes de parties communes et notamment du sol. Dans cette hypothèse, il est souvent convenu que le propriétaire ne cède au constructeur que les tantièmes du sol attachés aux lots autres que les siens, mais que ce dernier s’engage à construire « sur » les tantièmes réservés des locaux qui sont destinés à ce propriétaire.


Nature et régime juridique : 
sauf le cas où il aurait été convenu que le constructeur demeurera propriétaire de tout le bâtiment jusqu’à son achèvement, il n’y a pas échange ; pas davantage vente de tantièmes du sol, même si un prix a été artificiellement stipulé (Civ. 3e, 17 mars 1981, Bull. civ. III, n° 56 – contra, Civ. 3e, 9 déc. 1985 qui admet de façon surprenante qu’une vente puisse avoir lieu moyennant une contrepartie non monétaire). Il s’agit en réalité d’un contrat innommé (Civ. 3e, 30 avr. 1985) du type romain do ut facias : « je te transfère la propriété d’une partie du terrain afin que tu construises les locaux qui me reviendront ».

De cette analyse empirique, il résulte que :


1. Les locaux à construire pour le compte du propriétaire du terrain lui sont acquis par voie d’accession.


2. L’obligation de faire incombant au constructeur n’est pas celle d’un vendeur de chose future et le propriétaire du terrain ne peut pas se garantir contre son inexécution en prenant un privilège de vendeur. Cette garantie ne peut être obtenue qu’en exigeant dans la convention du constructeur qu’il fournisse une garantie du bon achèvement de l’immeuble, analogue à celle que doit fournir dans le secteur de l’habitation le vendeur d’un immeuble à construire (v. ➜). Toutefois, au cas où le constructeur est une société de vente, d’attribution ou coopérative régie par les chapitres I, II ou III, selon le cas, du titre I du livre II du CCH, le propriétaire bénéficie en outre, aux termes de l’article L. 222-2 (al. 4) du même Code, de la garantie due par la personne avec laquelle la société a pu conclure un contrat de promotion immobilière ou, s’il y a lieu, par son représentant légal ou statutaire assumant les obligations du promoteur (sur le contrat de promotion immobilière, v. ➜).




Section 2 – 


L’acquisition de la propriété du terrain par la puissance publique





Fondement et mécanisme de l’opération : lorsque l’intérêt général paraît l’exiger (notamment : nécessité de pourvoir aux besoins en logement de la population), la puissance publique (État, collectivités locales, etc.) se porte acquéreur de terrains à bâtir, même contre la volonté de leurs propriétaires, en vue soit de les céder en propriété aux constructeurs, soit de leur en concéder seulement l’usage temporaire.



§ 1 – 

Les modes d’acquisition



Compte tenu de ce qu’il leur est toujours possible et recommandé d’acquérir les terrains à l’amiable, les collectivités publiques ou certains organismes désignés peuvent, dans les conditions définies par la loi, recourir à l’un des deux procédés suivants : expropriation du terrain pour cause d’utilité publique, préemption du terrain en cas de vente de celui-ci par son propriétaire.



I – 

Expropriation en vue de la construction




Le droit d’expropriation est une institution fort ancienne prévue par l’article 545 du Code civil. Selon ce texte, l’expropriation n’est possible que pour un motif d’utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité. Elle comporte deux phases : une phase administrative au cours de laquelle le préfet déclare l’utilité publique de l’opération (DUP) après enquête effectuée auprès des intéressés et prend un arrêté de cessibilité des terrains soumis à expropriation définissant le périmètre de celle-ci et, si les cessions ne se réalisent pas à l’amiable, une phase judiciaire devant le juge de l’expropriation visant à ordonner le transfert des terrains (ordonnance d’expropriation) et à déterminer le montant de l’indemnité dont le paiement est préalable à l’envoi de l’expropriant en possession (C. expr., art. L. 1). Cette procédure est régie par le nouveau Code de l'expropriation pour cause d’utilité publique (Ord. n° 2014-1345 du 6 nov. 2014 et Décr. n° 2014-1635 du 26 déc. 2014). Il est toujours possible d’y avoir recours pour construire si la construction remplit les conditions de l’article 545, c’est-à-dire si l’opération est d’utilité publique. Cette notion d'abord réservée aux grands travaux, puis à des opérations d'intérêt général est désormais cernée en appliquant la théorie du bilan « coût-avantages » consistant à comparer les inconvénients de l’expropriation pour la propriété privée aux avantages qu’elle présente pour la collectivité sur le plan économique et social (v. sur les critères à retenir : CE 19 oct. 2012, RDI 2012. 617, obs. Hostiou). Ainsi les collectivités peuvent exproprier pour construire des logements ou des espaces de loisirs en fonction de leurs besoins d’intérêt général. L'article L. 121-4 du Code de l'expropriation prévoit que l'expropriant dispose d'un délai de dix ans (et non de cinq) pour conduire les opérations d'utilité publique prévues par les POS, les PLU et les documents d'urbanisme en tenant lieu. Cependant, pour faciliter le recours à l’expropriation : la loi foncière du 6 août 1953, modifiée depuis par l’ordonnance du 23 octobre 1958 et la loi du 31 décembre 1975 a créé une expropriation spéciale aux fins d’urbanisme et de construction destinée à permettre à des constructeurs de réaliser des travaux destinés également à satisfaire un besoin d’intérêt général mais dont le domaine est plus large et la procédure simplifiée par rapport à l’expropriation de droit commun.


A – Domaine



L’expropriation de terrains à bâtir en vue de les rétrocéder à des constructeurs ne peut être utilisée que pour réaliser les opérations énoncées limitativement mais extensivement (plusieurs ne concernent d’ailleurs pas le constructeur) au Code de l’expropriation (art. L. 411-1, modifié par L. 21 févr. 2014), soit notamment pour :

– la construction d’ensembles immobiliers à usage d’habitation ;

– la création de lotissements destinés à l’habitation ou à l’industrie ;

– la résorption de l’habitat insalubre et des immeubles à l’abandon ;

– des opérations dans les zones d’aménagement concerté régies par le Code de l’urbanisme (art. L. 311-1 et R. 311-1 s.) ;

– l’aménagement progressif des zones affectées à l’habitation ou à des activités par les plans locaux d’urbanisme ;

– la constitution de réserves foncières créées en vue de réaliser une opération d’aménagement répondant aux objets définis à l’article L. 300-1 C. urb. ;

– la création, l’extension, la transformation ou la reconversion des espaces commerciaux et artisanaux dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville.

Ces opérations sont considérées, par nature, comme étant d’utilité publique.



B – Régime



En principe, c’est celui défini par le Code de l’expropriation qui notamment distingue une phase administrative (déclaration d’utilité publique et arrêté de cessibilité) et une phase judiciaire au cours de laquelle le juge de l’expropriation fixe, en cas de désaccord, le montant de l’indemnité d’expropriation (C. expr. art. L. 322-1 s.) et ordonne le transfert de la propriété des terrains ce qui entraîne l’extinction de tous les droits réels et personnels (y compris les baux) existant sur les immeubles expropriés (C. expr., art. L. 222-2), mais avec de notables assouplissements qui concernent :

• Les titulaires du droit d’exproprier : outre les collectivités territoriales et leurs établissements publics, ce peuvent être des établissements publics spécifiques dits établissements publics fonciers locaux, institués par une loi du 13 juillet 1991 modifiés par la loi SRU du 13 décembre 2000 mais dont l’objet est de réaliser toutes acquisitions foncières et immobilières en vue de la constitution de réserves foncières ou de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement (C. urb., art. L. 324-1 s.). Ce peuvent être aussi des personnes privées (sociétés d’économie mixte locales régies par la loi no 83-597 du 7 juillet 1983 ou sociétés d’économie mixte à participation publique majoritaire) à la condition d’être concessionnaires d’une opération d’aménagement (C. urb., art. L. 300-4).

• La procédure dans sa phase administrative : pour accélérer les acquisitions et lutter contre la spéculation foncière, et lorsqu’il s’agit d’opérations importantes, le dossier présenté lors de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique est allégé. Les articles L. 15-1 et L. 15-2 du Code de l’expropriation prévoyaient que l’entrée en jouissance pouvait être antérieure au paiement de l’indemnité, mais ils ont été déclarés inconstitutionnels et, par conséquent, sont abrogés (Cons. const. 6 avr. 2012, no 2012-226 QPC). En outre, les cessions de gré à gré sont facilitées afin de transmettre la maîtrise du sol au constructeur.

• Sur le plan fiscal, en cas d’expropriation, le propriétaire est dispensé du paiement de l’impôt sur les plus-values s’il réutilise l’indemnité d’expropriation dans les douze mois pour une acquisition ou une construction et non pour une amélioration.

• La protection du propriétaire exproprié est assurée par un droit de délaissement si l'opération n'est pas commencée par l'expropriant à l'expiration du délai d'un an (C. expr., art. L. 241-1) et par le droit de requérir une emprise totale si l'expropriation ne porte que sur une portion d'immeuble et si la partie restante n'est pas utilisable dans les conditions normales (C. expr., art. L. 242-1).


Grandes étapes de la procédure d’expropriation

[image: ]





II – 


Préemption en vue de la construction




Pour acquérir la propriété d’un terrain qu’elle destine à la construction, la puissance publique dispose aujourd’hui, en dehors de l’acquisition amiable ou de l’expropriation de ce terrain, d’un droit qui consiste, lorsqu’il est mis en vente par son propriétaire, à se substituer à l’acquéreur choisi. Toutefois, ce droit de préemption, institué à l’origine à cette fin unique, peut aujourd’hui être exercé pour des objets très divers (C. urb., art. L. 210-1 renvoyant à l’art. L. 300-1) et il arrive même parfois qu’il soit établi pour préserver des espaces de la construction (C. urb., art. L. 215-1 s.-sur les espaces naturels sensibles des départements) dans le souci d’assurer la protection de l’environnement. La mise de terrains à la disposition des constructeurs et, parallèlement, la lutte contre la spéculation foncière, n’en demeurent pas moins les objectifs primordiaux de son institution.

Celle-ci n’a cependant pas un caractère général, du point de vue territorial. Parce qu’il porte atteinte à la liberté de disposer du propriétaire et parce qu’il n’est pas utile en tout point du territoire, le droit de préemption ne peut être exercé que dans des secteurs déterminés de celui-ci.

Ces secteurs ont varié avec le temps. Initialement (L. 26 juill. 1962), le droit de préemption a été institué dans les zones à urbaniser par priorité (ZUP), depuis lors disparues, et dans les zones d’aménagement différé (ZAD). Puis une loi du 31 décembre 1975 l’a établi dans d’autres zones, dites d’intervention foncière (ZIF). Mais à leur tour ces dernières ont été supprimées par une loi du 18 juillet 1985.
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